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Police en péril

La « grande maison » brûle



À Roland, Joël, Corinne, Catherine, Xavier, Damien, Maggy, Laurent, Thierry, Guy, Jordan, Gwladys, Marlène, David, Alice, Romain, Amandine, Philippe, Raphaël, Florent, Jean-Baptiste, Jessika, Samuel, Christophe, Benoît, Gaël, Clarissa, Ahmed, Franck, Yassine, Sandrine, Noam, Didier, Louis-Philippe, Fabrice, Jean-Marc, Cyril, Boris, Stéphane, Amaury, Pascal, Gilles, Cédric, Patrick, Érick, Anne, Frédéric, Nicolas, Gérard, Aurélie, Jacky, Jean-Serge, Florian et tous les autres…

Prénoms de policiers de tous grades décédés, victimes du devoir et/ou qui se sont suicidés ces dix dernières années.


Avant-propos





L’Arc de triomphe est l’un de nos monuments nationaux à forte portée historique. Construit à la demande de Napoléon en 1806 pour célébrer la victoire d’Austerlitz, ce site parisien emblématique est le symbole des victoires de l’armée française. La dépouille du Soldat inconnu, tué lors de la Première Guerre mondiale, y est inhumée le 28 janvier 1921. Deux ans plus tard, André Maginot, alors ministre de la Guerre, soutient le projet d’y installer une « flamme du souvenir ». Allumée pour la première fois le 11 novembre 1923, celle-ci célèbre le souvenir des soldats morts au combat et ne s’éteint jamais. Chaque soir, à 18 h 30, sous la surveillance respectueuse de policiers en tenue, elle est ravivée par des associations d’anciens combattants ou de victimes de guerre. Il a fallu trente ans pour construire cet édifice. Il n’aura fallu que quelques heures, ce samedi 1er décembre 2018, cent quatre-vingt-deux ans après, pour que ce haut lieu de notre République et de notre mémoire collective soit l’objet de dégradations sans précédent.

 

Angelo fait partie de ces collègues qui se déplacent dans la nuit de samedi à dimanche pour constater les dégâts : « Ras le bol de ce bordel ! Seize ans de boîte, je n’ai jamais vu un tel merdier. J’ai été réquisitionné deux samedis d’affilée. Ça fait douze heures que je suis sur la brèche. Encore une nuit blanche qui s’annonce. Pas un week-end en famille avec mes enfants depuis mon retour de congés début septembre. On cumule les heures sup’, on n’arrête pas. » Avec Josias, un autre copain flic de Paris en ligne, ils me dépeignent plus tard la scène.

Tous deux sont fatigués, usés, mais pas surpris. C’est la routine. Ils ne pensent pas à leurs heures supplémentaires, qui ne seront même pas payées1. Ils sont juste écœurés, fatalistes, résignés. Comme s’il ne s’agissait là que de l’aboutissement banal et sordide d’un vécu professionnel parmi tant d’autres.

 

Les slogans, tags et autres graffitis qui parsèment l’Arc de triomphe témoignent d’une certaine diversité de courants, mais sont unis par une fureur commune. Le rapport de police énumère, entre autres : le « A » de « Anarchie » entouré d’un cercle, « On a raison de se révolter », « À bas l’État, les flics, et les fachos », « À force de creuser, on finit par prendre des coups de pelle », « Vive le vent, vive le vent, vive le vandalisme », « Classe contre classe », « Pas de guerre entre les peuples et pas de paix entre les classes », « Gilets jaunes antifas », « Vive les enfants de Cayenne ».

L’ultra-droite signe sa participation au saccage : « Ultra-droite perdra Manu », ont relevé les policiers. Le président est la principale cible : « On a coupé des têtes pour moins que ça », « Macron, rends l’argent », « Macron, t’es foutu », « Les Gilets jaunes triompheront », « Macron, démission »…

Quant aux dégradations diverses : une sculpture de plâtre représentant une femme et son bonnet phrygien, qui a incarné d’abord le concept de liberté avant de devenir celui de la République, totalement défigurée, et le buste de Napoléon Ier jeté de son socle – « la tête a été séparée de ses épaules », selon le procès-verbal. Les yeux du buste de Louis-Philippe ont, quant à eux, été peints en rouge.

Jamais un monument aussi prestigieux, un si haut symbole de la nation n’avait encore été ainsi dégradé.

 

Samedi 16 novembre 2019 : anniversaire de la naissance de ce mouvement social inédit.

Cette fois, c’est la place d’Italie qui est l’épicentre du désordre. Outre les banques et autres établissements d’usage, la stèle du maréchal Juin est en partie détruite. Trois black blocs courent en direction d’un cordon de CRS qui semble les laisser passer et les protéger. Une vidéo de vingt-huit secondes, vue plus de 550 000 fois depuis sa diffusion, suscite les doutes sur les réseaux sociaux : « Castaner, pourquoi tes policiers sont déguisés en casseurs ? », « Attention, si tu vois des casseurs, ne dis rien : ce sont juste des flics ! »… Un tweet de la Police nationale dément : « Faux ! Comme dans toute manifestation, les policiers en civil procèdent discrètement à des interpellations et renseignent sur les mouvements du cortège. » L’ombre des barbouzes plane sur les conflits sociaux…

 

Aujourd’hui, policiers, gendarmes, pompiers, adjoints de sécurité, etc., sont, au quotidien, même dans leur vie privée, épiés, menacés, agressés. Ces « soldats de la paix », buvards du mal-être social, sont considérés, ainsi que l’Arc de triomphe, à la fois comme des symboles de la nation et les exécutants d’un pouvoir suscitant la défiance quasi générale.

Piliers de l’État de droit, évoluant dans un contexte professionnel où désormais la performance est érigée en dogme, ils subissent en outre un management archaïque, centralisé, bureaucratique, parfois inhumain. Ils obéissent souvent à des consignes totalement décalées de la réalité du terrain. Leur travail est encadré par un mille-feuille de législations nébuleuses malgré lesquelles ils doivent assurer un travail de gardien de la paix, au péril de leur vie. Mal payés, peu considérés, ils ont, comme tout un chacun, des difficultés économiques, familiales ! Du fait de leur fonction, ils subissent, à titre privé et à titre professionnel, doublement la crise.

 

Dans cet ouvrage, je tente ainsi de dresser un état des lieux de la situation actuelle au sein de la profession, de me faire l’écho du mal-être qui la ronge et d’évoquer les causes qui l’ont, au fil des années, généré : la décrépitude du politique, le mépris du peuple, l’influence du modèle politico-économique américain et l’absence de cohésion sociale qui en découle.

Enfin, je propose quelques pistes de réflexion susceptibles selon moi d’inverser la tendance, tout en plaidant pour une refondation du mouvement social républicain au sein de la profession. Un syndicalisme policier républicain fort est non seulement un contre-pouvoir nécessaire mais il constitue, surtout au sein de notre République, une garantie citoyenne.

*
*     *

Réserve. Loyauté. Deux petits mots qui dansent dans ma tête depuis que j’ai décidé d’écrire cet ouvrage. Ancien secrétaire général du Syndicat général de la police (SGP) et de la Fédération autonome des syndicats de police (FASP) de 1994 à 1999, j’ai terminé ma carrière en tant qu’officier de liaison au Mali, de 2007 à 2013. Aujourd’hui consultant et retraité de la Police nationale, je reste très attaché au syndicalisme républicain au sein de notre institution, ce qui ne m’empêche pas de dénoncer les dérives du mouvement social policier, notamment de ce que François de Closets appelait la « syndicratie2 ».

Réserve et loyauté. Deux petits mots qui empêchent les policiers de parler, de raconter, de décrire, de se plaindre. Certains ont essayé et se sont frottés à l’IGPN pour avoir enfreint cette règle. Au sein de notre famille professionnelle, pas de critique, pas de vagues. Surtout, ne changeons rien.

Réserve et loyauté. Deux petits mots derrière lesquels se cache aujourd’hui un chiffre. Un chiffre qui ne cesse de grossir, chaque semaine. Celui de la honte, celui de nos morts, dont on dit qu’ils vivaient des « situations personnelles difficiles ». Il est « difficile » d’être flic aujourd’hui. Un sacerdoce plus encore qu’une vocation.

Il est juste mais facile de parler de la haine anti-flics, de dire que « c’est de la faute du citoyen » si les flics crèvent d’un manque de reconnaissance… Mais ce n’est pas la raison première du sentiment d’injustice. La raison première, c’est le modèle que nous avons choisi. Un système que personne ne veut vraiment s’atteler à réformer. Certes, de réformette en réformette, on panse tant bien que mal les maux des policiers, sauf que les blessures sont causées par celui qui les soigne. Tel est le sempiternel ouroboros3 de la Police nationale !

Je souhaite ici démontrer par des témoignages et analyses qu’en près de quarante ans, peu à peu, ce qui était la « grande maison » est devenu une institution plus que jamais en proie au doute, à la lassitude, à l’exaspération. Tous ces témoignages – anonymes, pour des raisons évidentes – sont bien réels, et servent d’illustration à la démonstration.

 

Réserve et loyauté. Deux petits mots qui signifient que je prendrai des coups, c’est certain. De la part des syndicats, des associations, de la hiérarchie, du politique aussi. Mais je suis prêt.

Parce que, vous, policiers, vous le méritez bien.





1. Sur 24 millions d’heures supplémentaires dues aux policiers, 3,5 ont été pour la première fois payées par le ministère de l’Intérieur fin 2019.

2. Pour en finir avec la syndicratie, Paris, Points, 1987.

3. Symbole très ancien du serpent qui se mord la queue.
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Chaque fois que l’on fait passer nos différences avant nos ressemblances, on met le doigt dans un processus d’affrontement.
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CHAPITRE I

Radiographie d’un malaise




4 avril 2019


Jean-François – Jeff pour les intimes, 38 ans – est policier depuis vingt et un ans, en service à la BAC1 de nuit depuis treize ans. Aujourd’hui, il a décidé de se pendre à son domicile, dans l’Ain.

Dominique, sa mère, évoque publiquement comment les conditions de travail de son fils ont toujours empiété sur sa vie privée.

 

« Je savais que le métier de Jean-François était dangereux. Quand il me disait : “Je ne travaille pas ce soir”, je me sentais soulagée : au matin, je n’aurais pas de mauvaise nouvelle. Depuis sa disparition, c’est une plaie béante.

Les affaires de Jean-François ont été rendues à ma belle-fille dans un simple carton. Presque en catimini. Mais aux obsèques, ce sont 300 policiers qui sont venus. Ils m’ont offert une plaque avec son matricule. Et, encore aujourd’hui, ils restent très présents. Son major est venu à la maison pour me dire que, tous les soirs au moment de la prise de service, ils parlaient de Jeff. C’était sa deuxième famille, à Jeff…

Treize années de BAC la nuit, c’est vraiment trop long. Il aurait fallu le faire tourner dans d’autres services. Il ne disposait que d’un week-end sur sept – et encore, pas toujours complet. Une vie professionnelle avec des horaires décalés, en totale déconnexion avec la vie de famille.

Jean-François était en cours de séparation avec ma belle-fille. Ils ont quatre enfants, âgés de 3 à 13 ans. Ils avaient décidé de faire une pause, chacun vivant dans son appartement. C’est dur, d’être femme de flic. J’en sais quelque chose. Mon père était flic, ma nièce est flic, mon beau-frère et mon frère sont retraités de la police, mon ex-mari travaille dans la police municipale.

La femme de Jean-François ne voulait plus d’arme à la maison, et elle avait raison. Elle le sentait fragilisé. Mais quand on veut en finir… Si un flic se plaint, c’est un aveu de faiblesse.

En 2015, il a voulu passer les examens pour intégrer le RAID2, son vœu le plus cher. Mais il s’est blessé dans les épreuves de sport. Il a vécu cela comme un échec. Toute vie professionnelle, quand elle ne tourne pas bien, déteint sur la vie personnelle.

Le ministre de l’Intérieur m’a appelée, deux fois. Prise au dépourvu, j’ai quand même eu le temps d’expliquer à M. Castaner que mon fils ne supportait plus ce manque de respect, ces bouteilles jetées à la figure et ces crachats au visage. Imaginez ce que je ressens quand je lis sur les réseaux sociaux “Champagne ! Un de moins !”… On considère ce phénomène comme une fatalité.

Jean-François parlait peu mais, aux repas de famille, il témoignait du manque de moyens et des conditions de travail. Quand il fallait prendre en chasse une grosse berline dans une petite citadine… Ou quand il fallait verbaliser un automobiliste pour une infraction, alors que les flics eux-mêmes doivent rouler dans une voiture dont les pneus sont lisses.

Les jours qui ont précédé son suicide, je l’ai senti se rapprocher de moi. Lui qui s’épanchait si rarement, il s’est ouvert. Je m’en réjouissais, sans comprendre ce qui se jouait au plus profond de lui. Il est parti quelques jours plus tard, en laissant des lettres. Il avait organisé jusqu’à ses obsèques.

À part Christophe Castaner, je n’ai pas senti d’empathie dans la hiérarchie. Je n’arrive pas à comprendre que l’on considère ce phénomène comme une fatalité. Alors je me battrai jusqu’au bout. Je suis administratrice d’un groupe Facebook, “Alerte police en souffrance”, créé à l’initiative de Franck Baudry, retraité de police, et qui doit se constituer en association. En attendant, le compteur de la honte continue de tourner. »


Des causes multifactorielles

On ne se suicide jamais pour une seule raison, mais quel policier ne se sent pas concerné par le témoignage de la mère de Jeff ? La situation actuelle de la Police nationale, et plus généralement du service public de sécurité, est dramatique.

 

C’est en 1996 que la vague de suicides dans la police fut la plus importante3. À cette époque et depuis six ans, les guérillas urbaines et les violences à l’encontre des forces de l’ordre se multiplient. La haine anti-flics fait rage. C’est alors que, à l’initiative d’une organisation syndicale, le SGP, Syndicat général de la police, se crée l’association SOS Policiers citoyens. Les policiers tirent la sonnette d’alarme et veulent attirer l’attention de tous sur leur situation. Ils ne sont pas préparés à ce phénomène. Ils veulent être soutenus par les autres professions et les citoyens.

Mais depuis le premier plan de modernisation de la Police nationale, rien ou presque n’a été fait sur le fond pour se prémunir de ce malaise et adapter l’institution aux nouvelles formes de violences.

Pierre Joxe, qui fut à l’origine de ce plan, est l’un des rares à avoir réussi à la faire évoluer. C’était en 1984. Cette loi de modernisation sur la sécurité, assortie d’un plan quinquennal applicable sur la période 1986-1990, dresse un constat de la situation, définit les conditions d’une efficacité retrouvée et propose une réforme considérée alors comme prioritaire : formation des personnels, modernisation des équipements et des services, présence accrue des fonctionnaires sur le terrain. Les deux objectifs principaux sont de rendre la police plus opérationnelle et d’accroître l’efficacité de ses interventions.

Suite à ce plan de modernisation, si les problèmes économiques et sociaux se sont aggravés, l’institution, elle, n’a pas bougé. « Gouverner, c’est prévoir et ne rien prévoir, c’est courir à sa perte4. »

Il faudra attendre le deuxième plan de modernisation de la Police nationale – loi d’orientation et de programmation sur la sécurité intérieure (LOPSI), dite loi Pasqua – qui voit le jour le 21 janvier 1995. Cette loi grave dans le marbre législatif une nouvelle organisation au sein même de l’institution. Elle réaffirme l’engagement de l’État dans le domaine de la sécurité. Elle octroie des mesures sociales – depuis inégalées – aux fonctionnaires, dont la plus importante est la « fidélisation » des policiers dans les zones dites difficiles (primes, accélérations de carrière, etc.).

L’espoir renaît alors. Une vaste concertation s’engage pendant des mois avec l’ensemble des partenaires sociaux et dans toutes les régions de France. Les personnels sont consultés, écoutés. Une première, orchestrée par un fils de gardien de la paix5.

Il ne fait aucun doute que les nombreuses mesures de cette loi ont, à l’époque, un impact sur la situation. Les suicides diminuent presque de moitié, puisqu’ils passent de 71 en 1996 à 47 l’année suivante.

De même, entre 2014 et 2016, le nombre de suicides dans la police baissera de 55 à 36, avant de remonter brusquement à 50 en 2017. Suite à cette nouvelle hausse, une commission d’enquête sénatoriale sur l’état des forces de sécurité intérieure se met en place. Ses travaux durent six mois.

 

En tant que consultant et représentant du collectif PRC6, j’ai eu l’honneur d’être auditionné par cette commission. Ce qui ressort de ce rapport, c’est que le malaise est extrêmement profond. Le taux de suicide au sein de la Police nationale est supérieur de 36 % à celui de la moyenne nationale. La gendarmerie n’est pas épargnée. Si ce rapport constitue en quelque sorte un aveu d’échec des politiques publiques en matière de sécurité, il a le mérite de dresser un constat tout à fait réaliste et rationnel de la situation. Il souligne, comme dans les années 1990, un climat de violence accrue à l’égard des forces de l’ordre, dont le paroxysme a été atteint avec l’assassinat d’un couple de policiers à Magnanville à l’automne 2016. La baisse du nombre de policiers ayant attenté à leurs jours entre 2014 et 2016 est, quant à elle, très probablement due à la fois au premier plan de prévention du suicide mis en place par Bernard Cazeneuve, mais aussi à l’intense activité opérationnelle provoquée par la menace terroriste, qui aura redonné du sens au métier et renforcé le ciment entre policiers.

Lors de cette audition, j’ai pu, avec quatre collègues présents, attirer l’attention des sénateurs sur l’épuisement et le ras-le-bol de nos collègues, leur profond mal-être psychologique, leur absence de vie familiale, les difficultés liées à la nature même de la profession : moyens totalement insuffisants, voitures usagées, locaux vétustes, cadences de travail impensables au vu de la dangerosité du métier, etc.

En outre, l’accès rapide à une arme, le stress, l’épuisement professionnel, l’obligation de rendement et parfois même le harcèlement qui en découle peuvent de toute évidence constituer des facteurs facilitateurs. Mais des études sur les suicides démontrent aussi que la désintégration du groupe social (excès d’individualisation) ou (et) la dislocation anarchique de ce groupe (au cours des crises économiques, politiques ou sociales) a des conséquences sur le passage à l’acte7.

 

Les policiers vivent doublement la crise. Pompiers du mal-être social, ils sont confrontés au quotidien à la misère et à la fracture qui touchent notre société. Lorsqu’ils rentrent chez eux, à titre privé, ils ont aussi à faire face à leurs propres problèmes, sociaux, familiaux, etc.

Et si personne n’est là pour entendre leurs préoccupations, s’ils ne peuvent se confier à leur famille qu’ils ne voient que très rarement en raison des rythmes professionnels qui leur sont imposés, s’ils n’osent pas se confier à une hiérarchie par peur de passer, comme Jeff, pour des « faibles », ou encore si leur administration fait la sourde oreille à leur désarroi, qui peut comprendre leur souffrance et les empêcher, sur un coup de tête, de passer à l’acte ?

 

C’est le sénateur François Grosdidier qui précisera lors de la publication du rapport sénatorial portant sur le malaise au sein de l’institution que les policiers « sont aujourd’hui en quête de sens sur leur propre action, n’ayant pas le sentiment d’être reconnus ni par leur hiérarchie, ni par le pouvoir, ni par les médias, ni par l’opinion8 ».




Le compteur de la honte


5 JUILLET 2015

Rocco et Catherine entendent un message sur les ondes : « Bon courage à vous, moi, la boîte m’a tué. »

« Avec tous les effectifs présents ce soir-là, on a entamé des recherches au sein de la DDSP9. Au bout de longues minutes, son corps a été découvert dans les toilettes féminines du quatrième étage. Il avait laissé sa montre et un petit mot posé sur la vasque, n’expliquant pas son geste, mais qui donnait des consignes pour prévenir sa femme à leur domicile. Là, le temps s’est figé. Il y a un côté irréel face à cette vision. Le temps que les sapeurs-pompiers ont mis à arriver sur place nous a paru très, très long. Ils ont pratiqué un massage cardiaque sur lui pendant de longues minutes. »

Lui se prénomme Thierry. Thierry est brigadier-chef et travaille à la BAC nuit du 94, en civil. Thierry est marié et père de deux enfants. Il a 40 ans et compte à son actif vingt ans de service. Il a bossé à la capture des chiens dangereux et au commissariat du Kremlin-Bicêtre. Il a des soucis d’ordre privé, certes. Qui n’en a pas ? Néanmoins, les conditions de travail se sont dégradées au sein de son service – qu’il s’agisse des missions, du matériel ou des pressions au nom du sempiternel rendement que subissent les collègues. Une situation qui rend ce gradé très apprécié de tous de plus en plus aigri. Comme tous les soirs, il assiste à l’appel tout à fait normalement. Il équipe son véhicule de patrouille avec ses collègues. Puis il monte au quatrième étage de la DDSP du Val-de-Marne et passe un message sur les ondes avant de se tirer une balle dans la tête.

 

Catherine : « Il a précisé que son travail l’avait tué sans dire clairement qu’il allait passer à l’acte, mais on a tout de suite percuté. À l’arrivée de la hiérarchie, on s’est rendu compte immédiatement qu’ils cherchaient juste à savoir si l’administration était responsable. On sent bien qu’il y a un protocole appris par cœur. Ce n’est pas que Thierry au sol. Pour eux, c’est surtout un problème, une forme de mission dramatique, à gérer. On sent que le suicide, pour l’administration, c’est gênant. Ils auraient sans doute plus assumé s’il s’agissait d’une mission extérieure. En fait, ils semblent juste vouloir se soulager du poids qui pourrait leur être imputable. Moi, quand je l’ai vu par terre, je lui en voulais énormément. Je voulais qu’il se relève et qu’il se bouge… »

Rocco : « Thierry, en tout cas, a réussi à nous cacher sa dépression. On se refait le film mille fois. Ce qui a été le plus déstabilisant, c’est qu’il a joué une sorte de jeu macabre pendant trois ou quatre mois. Il nous disait qu’il allait partir. Et qu’un télégramme nous l’annoncerait. Tout le monde pensait à un changement de service ou à une mutation, alors qu’il savait déjà ce qu’il voulait faire. Il a fait en sorte que ses enfants ne soient pas chez lui le soir de son acte. Il est venu au travail avec une voiture de location. Quand il a quitté son domicile, il savait qu’il ne reviendrait pas. »

 

Ce fut un coup très dur pour tous les effectifs du département et la BAC « N » du 94. Thierry, peu de temps avant son suicide, avait invité ses coéquipiers au restaurant. Pour lui, c’était une façon de dire adieu à ses collègues. Un adieu qu’ils n’ont pas vu venir.

Catherine : « Quand il a dit au revoir à ses enfants et à sa femme ce soir-là, il y avait quelque chose de spécial. Elle savait parfaitement qu’elle ne le verrait plus, que ce n’était pas un soir comme les autres. Il était, je crois, sous traitement antidépresseur et suivi par un psy, mais il ne nous en avait jamais parlé. Pourtant, nous étions dans la même TV10, et nous passions beaucoup de temps ensemble. On discutait et on faisait beaucoup de sport. On a partagé plein de trucs, mais il ne m’a jamais, jamais parlé de sa dépression. On est tous, quelque part, blasés et déçus par le boulot, le manque de reconnaissance, le manque de moyens, etc. Thierry a été blessé en service sur le braquage d’un fourgon et avait obtenu des ATI11, que la boîte, après, a voulu lui reprendre. Et ça, il l’a très mal vécu. Encore une fois, aucune reconnaissance. On est des larbins, c’est tout. Tant que tout va bien, ça roule. Mais à la moindre anicroche, on ne nous fait aucun cadeau. Pour ses 40 ans, Thierry nous avait invités au Pedra Alta, un resto du coin. On était cinq : ça lui a coûté cher. On a compris, après son départ, que l’argent n’était plus un souci pour lui. Aujourd’hui, nous le comprenons. Mais sur le coup, on n’a vraiment rien vu venir.

Ce que je peux dire aujourd’hui, c’est que, dans une vie de brigade, il y a un avant et un après-suicide. On ne peut plus regarder un collègue qui ne nous paraît pas bien sans penser au pire. Tant que tu n’es pas touché, tu te dis que ce sont peut-être des personnes faibles, qui ont trop de soucis. Tu te dis que tu te rendrais compte d’un risque potentiel de passage à l’acte. En fait, pas du tout. Cela étant, ce drame nous a encore plus soudés, et fait relativiser pas mal de choses. On a décidé d’être très proches de sa famille, de sa femme, de ses enfants, de ses parents, de ses frères et sœurs. Ces derniers aussi ont eu besoin de connaître de plus près son environnement professionnel, son autre famille, et de voir le lieu du drame. En découvrant les sanitaires, le père de Thierry nous a même dit qu’il ne laverait même pas son chien ici. En tout cas, ça a été une thérapie pour nous, d’être proches de sa famille. Au quatrième étage, il y a, depuis, un petit endroit avec sa photo, pour que l’on puisse aller s’y recueillir. 2019, c’est la première année où les parents de Thierry ne sont pas venus. En fait, ils ne savent plus si ça leur fait plus de bien que de mal. Les conséquences sur ses enfants sont énormes, à tel point que son fils a été mis sous traitement médical. »

Rocco : « Je pense qu’il ne voulait pas se montrer faible devant nous en nous parlant de psy et de traitement antidépresseur. Comme tous les policiers. On ne règle pas le problème. Tu as l’impression d’être écarté lorsque tu laisses percevoir ta faiblesse. En dix ans de travail de nuit, Thierry n’a pas vu un seul médecin de l’administration. On ne saura jamais si ça aurait pu éviter quelque chose. Mais, surtout, en tant que “nuiteux”, il serait indispensable d’avoir un bon suivi médical. La boîte n’a pas fait son taf. Quand tu viens sonner chez ton collègue pour annoncer sa mort à sa femme et lui dire qu’il a mis fin à ses jours avec son arme de service, qu’elle te demande où il a fait ça, où il a tiré… C’est juste horrible. Il faut faire attention à chaque mot que tu dis. Ensuite, le fameux protocole de l’administration se met en place, avec la visite de la cellule psychologique. Mais franchement, on n’en a pas eu besoin. On avait juste besoin de se retrouver entre nous et de discuter. Certains ont pleuré, d’autres non. Mais ce qu’il y a de sûr, c’est qu’on avait besoin d’être ensemble. »

 

Message du père de Thierry : « Thierry venait de fêter ses 40 ans en famille. Une semaine après, comme d’habitude, il nous appelait pour prendre des nouvelles, juste avant de se tirer une balle dans la tête en laissant deux enfants en bas âge. Thierry aimait son travail mais en parlait rarement. Il se plaignait de ne pas avoir toujours le soutien de sa hiérarchie mais c’était rare. Nous avons pu constater les mauvaises conditions de travail dans lesquelles il exerçait son métier, qu’il s’agisse des locaux ou du matériel. Les policiers font un métier très dur et non reconnu qui se répercute sur femmes et enfants, et beaucoup d’enfants cachent le métier que font leur papa ou leur maman. Ce suicide restera à jamais un choc terrible et suscite pour nous beaucoup d’interrogations. Dans ces moments difficiles, nous avons été soutenus par tous les collègues de Thierry et son commissaire. Un soutien qui restera toujours dans nos cœurs. En cette année 2020, beaucoup d’enfants vont perdre leur papa ou leur maman parce que nous n’avons pas de politiques capables de prendre les bonnes initiatives. Thierry avait choisi ce métier par choix. Il avait fait son service militaire dans la police. Pour ma part, je reproche à l’administration de ne pas protéger suffisamment les policiers et, au moindre incident, de mettre leur action en doute. C’était le cas pour Thierry au cours de l’une de ses interventions. »




28 AVRIL 2017

Xavier est rattaché à la brigade des réseaux ferroviaires, plus exactement à l’USIM12 Créteil, service composé de 20 fonctionnaires. Il a des soucis personnels et médicaux. Il est en burn out. Sa hiérarchie directe prend l’initiative de le désarmer. Lors de son passage devant le médecin-chef de l’administration, Xavier est réarmé. Selon le médecin, « aucun motif médical ne justifie le désarmement ». Le lendemain de son réarmement, il reprend son service, récupère son arme et se dirige vers son vestiaire. Il se suicide à l’intérieur des locaux.

 

Maria raconte : « Xavier est brigadier de police, il a de gros soucis avec son épouse, et aussi des problèmes d’argent. C’est un collègue très discret et en retrait. En juin 2016, Xavier a fait un burn out à la suite de problèmes personnels et professionnels. Des reproches incessants lui sont faits pour les chiffres, entre autres. Il est arrêté cinq ou six mois, mis sous traitement médical – ce qui lui fait prendre du poids et l’assomme complètement. Mais quand on le voit, il nous dit qu’il veut revenir avec nous sur la VP13. Au bout de six mois, il voit le médecin-chef, qui le fait reprendre dans un bureau avec des horaires aménagés. Il ne veut pas rester dans ce bureau et décide de stopper complètement son traitement, pour pouvoir reprendre le terrain. Il a alors un autre rendez-vous avec le médecin-chef, qui l’autorise cette fois à reprendre sur la voie publique avec son arme de service.

Quand il reprend, il est passé brigadier-chef. Il a donc encore plus de responsabilités. Nous, lorsqu’on apprend cela, on est surpris. Il arrive, on ne le reconnaît pas physiquement, il fait négligé. Dans notre service, on marche beaucoup, et on s’achète nos propres chaussures. Xavier ne peut pas, à cause de ses soucis d’argent. Il est complètement ailleurs. Il oublie tout, partout, sans cesse. Il est dangereux pour lui-même et pour son équipe. Chaque collègue de l’unité dit à la capitaine que Xavier ne va pas bien, et qu’il nous inquiète. Mais elle nous répond qu’elle ne peut rien faire, puisque le médecin l’a fait reprendre, armé. Elle décide quand même de lui demander de rendre son arme à chaque fin de service, par sécurité. Xavier, lui, le prend très mal et ne comprend pas.

Un jour, il ouvre son casier, et une grosse boîte de médicaments tombe et roule à ses pieds. Un collègue regarde de quoi il s’agit. Ce sont des antidépresseurs. Il lui demande s’il prend ces médicaments ; Xavier est très gêné et lui répond que non, que ce sont de vieilles boîtes. Mais on sait que c’est faux. Nous avisons notre major, qui ne peut rien faire. Nous sortons dans la foulée avec Xavier, pour un contrôle d’identité à Val-de-Fontenay. Nous n’avons pas mis nos casquettes. Le commissaire de police vient sur place et voit que nous n’avons pas nos casquettes. Il demande à Xavier de la mettre. Xavier lui répond qu’il ne l’a pas. Le commissaire lui demande un rapport, alors qu’il connaît sa situation. Une nouvelle fois, Xavier vit mal cet incident. Nous pensons que ce n’est pas la bonne méthode face à quelqu’un qui a plus besoin d’aide qu’autre chose.

Xavier se plaint sans arrêt de douleurs au ventre et regarde sur Doctissimo ce que ça peut être. Bien sûr, ça le rend un peu parano. Il passe ses journées sur son téléphone à chercher toutes les maladies pouvant provoquer ces symptômes. Il n’est plus du tout connecté au boulot. Franchement, il est vraiment dangereux pour lui et les collègues. Tous les gradés vont voir le major et la capitaine, les prévenir que ce n’est plus possible, qu’il va se passer quelque chose de grave. Il se néglige complètement, il arrive à l’appel débraillé, c’est de pire en pire.

Une nouvelle fois, ils répondent qu’ils ne peuvent rien faire. Je vais donc voir à nouveau la capitaine.

Xavier parle sans cesse du rapport qui lui a été demandé pour sa casquette. Cette réprimande, il ne l’a pas acceptée. Ses problèmes d’argent ne s’arrangent pas, et il dit toujours qu’il a une maladie – et il a peur que ce soit vraiment le cas. Je dis à Xavier qu’il est mal, qu’il doit voir un médecin et faire une pause. Mais il ne veut pas. Il dit toujours que, pour l’administration, le plus important, c’est d’avoir une casquette. Les semaines se passent. Xavier a un rendez-vous médical pour des examens au niveau du foie.

 

Samedi 28 avril à midi, on est cinq en salle de repos, on discute. Xavier entre dans la salle, nous fait la bise sans dire un mot. Je lui demande s’il va bien. Il me répond : “Oui, ça va. Attends, j’arrive. Je vais chercher la clé du frigo dans le bureau pour prendre un Coca Zero.” C’est son habitude. On continue de discuter… Xavier est à côté de nous mais ne parle pas. Il se lève et nous dit qu’il revient. Il va souvent téléphoner sur le parking.

Au bout d’une demi-heure, la porte s’ouvre, et une collègue, toute blanche, nous demande si on est tous là. “Comment ça, tous là ? Non, il manque Xavier !” Elle nous somme de rester dans la pièce. On comprend immédiatement qu’il se passe quelque chose. Mais non, il n’a pas fait ça ?! Elle nous dit qu’un collègue est par terre dans les vestiaires, qu’elle ne sait pas qui, car elle ne l’a pas reconnu. Notre chef de groupe identifie tout de suite Xavier, grâce à sa veste. Il avise la hiérarchie, qui nous demande aussitôt de ne rien dire à personne. On appelle quand même une collègue qui nous rejoint.

La DSPAP14, le directeur territorial et la hiérarchie parisienne arrivent en se présentant, comme s’ils attendaient qu’on les salue, complètement froids. La capitaine arrive. Elle est mal, mais c’est trop tard. Ils font ouvrir une salle de la DTSP15 pour qu’on voie les médecins, mais on n’a pas envie de les voir, et pas envie de leur parler. On veut juste être entre nous. La hiérarchie est là, mais nous, on a perdu un pote. Pour eux, ce n’est qu’un matricule. On ne ressent pas d’humanité. Je dis même au médecin que ce n’est pas à nous qu’il faut parler, c’était à Xav’ qu’il fallait le faire.

Ensuite, la capitaine vient à l’appel en demandant des volontaires pour accueillir sa femme et ses enfants. Les collègues ne veulent pas. Moi, je dis que je veux bien, pour les enfants. On leur montre où a travaillé leur père. Sa femme veut voir l’endroit où Xavier a mis fin à ses jours. J’emmène les enfants dans le parking pour les faire monter dans les véhicules. Une de ses filles me demande alors pourquoi son papa a fait ça. Qu’est-ce qu’on peut répondre à une gamine ? Qu’est-ce qu’on peut expliquer ?

 

Quelques jours plus tard se présentent à l’appel le directeur de la brigade des réseaux ferroviaires, le commissaire et la capitaine. Leur première question : “Vous nous confirmez, il avait bien des problèmes personnels ?” Je réponds qu’on les avait prévenus. C’est clair : ils veulent juste se dédouaner complètement. Ça me dégoûte, je quitte la pièce. Ils repartent en nous disant qu’ils nous laissent tranquilles une semaine, sans mission, pour que l’on puisse se retrouver et discuter entre nous.

Plus tard, nous apprenons par les parents de Xavier qu’il a déjà tenté de mettre fin à ses jours. Son papa a été obligé d’aller le chercher en forêt parce qu’il était parti avec une corde pour se pendre.

Sa femme nous raconte aussi que, le 28 avril, quand Xavier s’est préparé pour aller au travail, elle lui a dit : “À ce soir.” Il lui a répondu : “On est le 28 avril ? C’est un beau jour pour mourir !” Elle ne l’a pas pris au sérieux. »

 

Sur ce département, une nouvelle directrice prend ses fonctions le 1er mai 2018. Les syndicats dénoncent un management très rigoureux. Le dialogue social est difficile, voire impossible. Certains évoquent même le mot « terreur ». Alors qu’elle est aux commandes du département, des déclenchements RPS16 sont signalés à Maisons-Alfort, Créteil, Champigny-sur-Marne, Boissy-Saint-Léger et Nogent-sur-Marne.

Olivier est dans le viseur de la hiérarchie, qui semble s’acharner contre lui. Il est à bout. Les principaux syndicats interviennent tous de façon unitaire auprès de la direction départementale. L’un des représentants dit même à la directrice : « J’espère que vous n’allez pas attendre qu’Olivier se mette une balle dans la tête. »

Quinze jours après cette intervention, le 20 août 2018, il est retrouvé mort chez lui. Une balle dans la tête. La direction départementale demande aux syndicats de ne surtout pas médiatiser cette affaire.

 

Alors que le commissariat de Maisons-Alfort est toujours traumatisé par le suicide d’un commandant à l’été 2017, arrive Damien. Damien est officier. Il a effectué une grande partie de sa carrière à Boissy-Saint-Léger. Affecté en février 2018 au commissariat pour son passage au grade de commandant, il est reconnu de tous ses subordonnés comme proche de ses troupes, et n’hésite pas à aller au feu. Bref, « un super chef ». Sa propre hiérarchie lui reproche d’ailleurs sa « trop grande proximité avec ses effectifs ».

Mais Damien est en conflit permanent avec la directrice du Val-de-Marne. Il est convenu qu’il ne reste que six mois. Bien que l’administration ne le mute pas à l’issue de cette période, il joue néanmoins le jeu et assure même l’intérim de chef de service – comme bon nombre le font pendant les congés du mois d’août. Lui non plus ne supporte plus la pression. En septembre 2018, il est retrouvé mort devant son domicile. Une balle dans la tête.

Une nouvelle fois, le département est sous le choc. Le management de Maisons-Alfort est montré du doigt. L’épouse de Damien refuse que la chef de service assiste aux obsèques. La directrice départementale insiste. Nouveau refus de la famille. La DDSP aurait alors donné des ordres à tous les chefs de service du département afin de boycotter l’enterrement de Damien. Seul un adjoint et un ou deux commissaires, proches de la retraite, courageux, braveront l’interdit. Des collègues, l’ex-épouse et la compagne de Damien portent plainte contre la chef de service de Maisons-Alfort. Une enquête IGPN est en cours…

 

Trois autres tentatives de suicide liées à la pression auront lieu pendant la même période sur le même département : un collègue de Vincennes, un de Créteil et un de Nogent-sur-Marne. Une manifestation baptisée « Le Bus de la colère » est organisée contre les conditions de travail et les mutualisations de services. Un bus à impériale, rempli de policiers, arpente les rues de la capitale et les départements de la petite couronne. À chacun de ses arrêts – devant la préfecture de police de Paris ou les commissariats de la petite couronne menacés de fermeture –, des tracts sont distribués afin de sensibiliser les collègues concernés et la population. L’un des principaux animateurs de cette opération, représentant du syndicat Unité SGP Police, fera l’objet d’une procédure disciplinaire et sera entendu par l’IGPN17.

La directrice du Val-de-Marne, pour sa part, est nommée quelque temps plus tard directrice de la DSPAP. Elle a désormais autorité sur… 26 000 fonctionnaires.




9 OCTOBRE 2019, PEU APRÈS 6 HEURES


Vincent a 34 ans. Il est affecté sur le 93 en service de nuit. 6 heures sonnent la fin de son service. Ce 9 octobre, il se dirige vers les toilettes du tribunal de grande instance de Bobigny. C’est là qu’il se tire une balle dans la tête. Numéro 52 du « compteur de la honte ».

Une semaine plus tôt, une intersyndicale a mobilisé près de 27 000 policiers qui ont manifesté dans les rues de la capitale, afin d’alerter les pouvoirs publics sur les nombreux suicides dans la Police nationale. La région parisienne, et particulièrement le Val-de-Marne, a été durement impactée par la vague de suicides.
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